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I 

LES MAITRES DE LA TERRE 

A perte de vue, la forêt. Immense, sombre, hantée par les 
loups affamés, les brigands, les chevaliers pillards. Elle sépa- 
re des territoires dont nul ne sait vraiment où ils commencent, 
où ils finissent. Seule la forêt les cerne, les isole, les étreint. 

Soudain, une vaste clairière troue l'opaque masse boi- 
sée. Apparaît un château dressé sur une motte de terre. Son 
haut donjon de bois fend l'air glacé. Un fossé circulaire et 
une palissade entourent l'édifice. A l'intérieur, les loge- 
ments des chevaliers de la garnison, les bâtiments d'ex- 
ploitation, une chapelle, des écuries, des petites habitations 
serrées les unes contre les autres... 

Bien que rudimentaire, le château de l'an mille est en 
mesure de dissuader et même de repousser des troupes 
d'assaillants. Au cours des deux siècles suivants, le systè- 
me défensif se renforcera : le donjon deviendra de pierre et 
des tours, des créneaux, une courtine, des mâchicoulis, des 
talus maçonnés feront du château... un château fort. Son 
érection exigera du propriétaire de gros sacrifices finan- 
ciers ; il devra payer la pierre qu'on fait venir de fort loin, 
appeler et rétribuer des hommes de l'art... Mais l'œuvre 
une fois achevée, quelle satisfaction ! La forteresse est à 
peu près inexpugnable. A moins de la prendre par surprise, 
il faudra l'assiéger pendant longtemps pour en réduire, par 
la famine, les défenseurs. D'où le sentiment infini de puis- 



sance qui étreint l'heureux possesseur. Gare aux armées 
ennemies, gare aussi aux paisibles caravanes de marchands 
qui s'aventurent sur ses terres ou descendent le fleuve 
proche. Ils devront s'acquitter sans broncher du péage ins- 
titué par le maître des lieux sur sa route ou sur son pont. 
Les péages représentent donc une excellente affaire, aussi 
se dispute-t-on souvent leur possession. Ils font aussi l'ob- 
jet de transactions diverses. Le comte de Chalon, par 
exemple, investit au XIII siècle une partie des profits tirés 
du commerce du sel dans l'achat d'un péage sur la grande 
route transjurassienne très fréquentée de Pontarlier à 
Lausanne, et il obtient du roi le droit d'augmenter le tarif 
du péage ! Certains des seigneurs peu scrupuleux rançon- 
nent les voyageurs, d'autres vont jusqu'à l'assassinat pour 
accaparer leurs biens. Pour avoir trop abusé de ce lâche 
procédé, un triste sire de Glun verra son beau château bâti 
sur le Rhône rasé par Saint Louis en 1246. 

Tous les seigneurs n'en viennent pas à ces lamentables 
extrémités. Au contraire, ils jouent souvent un rôle de pro- 
tecteur des populations établies dans leur orbite. Un châ- 
teau exerce un extraordinaire pouvoir d'attraction sur les 
petites gens, qui espèrent trouver, au sein de cette seigneu- 
rie, non seulement la sécurité mais aussi des avantages 
économiques, du travail, un marché régulier, des échanges 
fructueux. Paysans, commerçants, artisans affluent. Les 
maisons débordent l'enceinte du château. C'est désormais 
au pied des murailles, en dehors du « bourg » originel, 
dans le « faubourg », que se fixent les immigrants. Une 
église s'élève. A cet endroit un village, un autre village, 
une ville peut-être vont naître... 

Du haut de son donjon, le seigneur contemple le ciel... 
et discerne peut-être les limites de son domaine, sur lequel 



vivent ses rustres. Il a vu d'un bon œil leur établissement 
sur ses terres : il ne peut subsister sans eux. La noble dextre 
du plus modeste des propriétaires fonciers est faite pour 
brandir l'épée et non pour tenir la faux. L'aristocrate se 
trouve donc tributaire de mains roturières pour exploiter 
son bien. Sans les serfs, sans les vilains, la terre seigneu- 
riale ne vaut rien. 

En échange de sa protection, le seigneur concède aux 
paysans des parcelles de terre à cultiver, les tenures, dont 
le produit lui reviendra en partie. Il conserve par ailleurs 
sur son domaine une « réserve » exploitée directement 
pour son compte. Lors de la concession d'une tenure, un 
bail est dûment signé. Il stipule le plus souvent que le 
tenancier dispose de son lopin à vie, voire « à deux ou trois 
vies ». L'homme du Moyen Age ne craint pas de s'engager 
à perpétuité, croyant avoir l'éternité devant lui. Et le pro- 
priétaire espère garder ainsi son « locataire », la stabilité 
étant le plus sûr gage de rentabilité à une époque où les 
hommes sont encore relativement peu nombreux et la vie 
courte. L'hérédité s'est installée dans les faits : les enfants, 
la proche famille plus tard, sollicitent la reconduction du 
bail à leur profit, offrant au seigneur un cadeau. Il sera 
alors bien difficile de les déloger ou de leur refuser la suc- 
cession ! 

Sur sa terre, le paysan bâtit une maison dont il devient 
le possesseur. Elle est bien modeste, cette demeure, levée 
parfois en l'espace de quelques mois ainsi que l'exigent 
certains contrats. La qualité de la construction laisse à dési- 
rer, comme celle du bois de deuxième catégorie que le 
rustre est autorisé à prélever dans la forêt domaniale. Plus 
la population d'un village augmente et moins le seigneur 
est enclin à fournir la précieuse matière première. Dans 



certaines régions, le paysan n'a le droit de prendre du bois 
que pour réparer et entretenir son habitation, pas pour en 
édifier une nouvelle. 

Dans le Nord ou le Midi, où abonde l'argile, les toits 
sont recouverts de tuiles ; en Bourgogne, ils se fabriquent 
à partir de roches calcaires très inflammables. Que de 
demeures partent en fumée ! De nombreux seigneurs 
imposent de lourdes taxes aux manants pour les inciter à 
utiliser la tuile. La maison d'Aquitaine est toute de bois, la 
bourguignonne en pierre sèche, assez vaste, mais plus lour- 
de que solide, celle du Bassin parisien souvent en colom- 
bage, les intervalles entre les pans de bois étant comblés 
par des pierres prises dans du plâtre ou de la terre. 

L'habitation paysanne ne comporte en général qu'un 
rez-de-chaussée, au sol en terre battue, divisé en deux 
pièces. Au centre de la plus grande, le foyer. La deuxième 
pièce, généralement utilisée comme chambre, n'est pas 
chauffée. Pas étonnant que l'on aime accueillir chez soi 
une autre catégorie d'habitants : moutons, agneaux, mules, 
porcs, bœufs de labour... Ils entrent par la même porte que 
les humains et se tiennent l'un contre l'autre dans un coin. 
Les malades, couchés près d'eux, se réchauffent à la douce 
chaleur qu'ils dégagent ! 

Possesseur de sa maison et de quelques têtes de bétail, 
le paysan vit sur sa tenure. Le voilà dans son petit champ. 
Il laboure et récolte, année après année, de père en fils. En 
est-il alors le propriétaire ? Ou bien ce champ appartient-il 
à son seigneur, qui, après tout, le lui a concédé ? La répon- 
se doit tenir compte d'une complexe « pyramide féodale ». 
Car ce seigneur est le vassal d'un plus fort que lui, lequel 
le protège et lui baille à fief des terres — dont le petit 
champ — en échange de sa loyauté passée, présente et 



future. Le vassal doit témoigner en toute circonstance d'un 
dévouement absolu à son seigneur. S'il est infidèle, s'il 
commet félonie ou forfaiture, il risque des sanctions, dont 
la principale est la confiscation de son fief. A son tour, le 
seigneur doit rendre la pareille à son vassal, le défendre en 
cas de danger. S'il manque à ses devoirs, le vassal, dégagé 
envers lui de la foi et de l'hommage, pourra porter son fief 
à un autre seigneur ou au roi. Le fief est également trans- 
missible par héritage depuis l'an de grâce 877. Désireux de 
se concilier l'appui des grands de son royaume à la veille 
d'une expédition en Italie, Charles le Chauve promulgua le 
célèbre capitulaire de Quierzy, par lequel il admettait l'hé- 
rédité des charges et des biens. Cette décision ne fut jamais 
contestée. 

Tout grand seigneur est lui aussi le vassal d'un plus 
grand que lui, l'un de ces redoutables feudataires qui 
règnent en souverains sur des domaines de 20 000 ou 
30 000 km de terres, de landes, de forêts. Ils ont déjà pour 
noms Champagne, Bourgogne, Bretagne ou Normandie. 
Nos découpages régionaux contemporains sont restés 
spontanément fidèles à ces espaces plus que millénaires. 
Enfin, au-dessus de ces personnages d'envergure que sont 
ducs, comtes ou vicomtes se tient le roi, leur suzerain. 
Comme tous les vassaux, ils lui ont rendu hommage, juré 
fidélité et assistance militaire. Le serment est loin d'être 
toujours respecté ! Mais, en récompense d'un service 
rendu, on réclame la concession d'une nouvelle terre ou de 
quelques villages. Pauvres rois, leur domaine est bien limi- 
té. Il ne dépasse guère la région parisienne sous les quatre 
premiers Capétiens, qui, pourtant, ne ménagent pas leurs 
efforts pour l'agrandir et combattre ces fameux feuda- 
taires. La royauté n'arrivera à ses fins qu'au XV siècle. A 



la mort de Louis XI, en 1483, tout le pays est soumis à son 
administration. L'emprise féodale sur le sol s'achève. 

Mais notre petit champ, à qui appartient-il donc ? Au 
paysan ? A son seigneur ? Au seigneur de ce seigneur ? Au 
seigneur du seigneur de ce seigneur ? Au roi ? A Dieu en 
ultime ressort ? 

Instable, la notion de propriété au Moyen Age est pra- 
tiquement inconnue comme réalité matérielle ou psycholo- 
gique. Chacun, du paysan au seigneur, a au-dessus de lui 
un maître ou un ayant droit plus puissant que lui, et chacun 
n'a sur une terre que des droits plus ou moins étendus 
d'usufruit. Ce qui importe finalement au « propriétaire », à 
tous les échelons de la féodalité, ce sont les revenus que lui 
procure la terre dont il est l'exploitant ou le détenteur. 

Le noble propriétaire est oisif, par nature, sauf quand 
il part guerroyer aux côtés de son suzerain ou qu'il attaque 
un voisin pour grappiller un bout de champ ou tout un fief. 
Cela constitue un excellent dérivatif à l'ennui qui le mine 
en temps de paix. Pourtant, il ne vit pas seul. Autour de lui 
gravitent des centaines de personnes, parents, amis, obli- 
gés, hôtes de passage accueillis avec largesse, une foule de 
domestiques, libres ou serfs. Parmi ces derniers, de véri- 
tables artistes du métal, de la charpente ou du tissage qui 
créent le cadre luxueux convenant au rang du maître, qui 
façonnent ses armes, ses bijoux, ses parures. 

Autre grand propriétaire : l'Eglise. Sa fortune fonciè- 
re est immense. Accaparés par les devoirs de la liturgie, par 
l'ascèse ou l'étude, archevêques, évêques, abbés des riches 
monastères semblent contraints de vivre du travail des 
autres hommes. Ils sont cependant de scrupuleux adminis- 
trateurs et gèrent leurs domaines de la même façon, sinon 
mieux, que les laïcs. Eux aussi disposent des produits de 



leur réserve ajoutés à ceux des tenures concédées à leurs 
paysans. 

Laïcs et ecclésiastiques ont des greniers et des celliers 
toujours bien remplis. Et leur capital numéraire s'accroîtra 
au fur et à mesure que s'écoulera le long Moyen Age. 
Leurs tenanciers y pourvoient, de gré ou de force. Les 
redevances payées au seigneur sont nombreuses et variées. 
Il y a le cens, une sorte de loyer en argent, mais qui n'est 
pas d'un bon rapport : son taux est immuable et le cens se 
trouve vite déprécié. Quelques seigneurs tenteront bien de 
réajuster sa valeur à l'occasion d'un changement de « loca- 
taire », mais la force de la coutume et la pression des 
vilains l'empêcheront de modifier un droit perpétuel. La 
taille, assise sur la demeure paysanne, subit elle aussi 
l'érosion monétaire. En revanche, le champart se révèle 
plus avantageux. Cet impôt en nature sur le produit des 
champs, des vignes ou des vergers grève lourdement le 
budget familial du paysan. Les exploitants des coteaux 
bordelais remettent à leur bailleur un cinquième de la ven- 
dange ! En Provence, le champart se nomme la tasque et 
des équipes de tasquiers au service des seigneurs sur- 
veillent chaque année les récoltes afin de déterminer la part 
qui doit revenir au château ou au monastère. Outre la 
tasque, les fermiers dépendant de l'abbaye de Mollégès 
dans les Alpilles lui doivent des redevances spéciales telles 
que perdrix, poules, froment, ainsi que le quart de chaque 
sanglier tué... Quant à la dîme, payable en nature égale- 
ment, elle profite uniquement au propriétaire ecclésias- 
tique. Tout châtelain perçoit encore une taxe sur l'utilisa- 
tion de son moulin et de son four, sans qu'il soit permis au 
paysan de moudre et de cuire ailleurs ! Il ne faut pas non 
plus oublier les corvées que tout tenancier doit accomplir 



sur la réserve seigneuriale : travaux des champs, de voirie, 
d'entretien des bâtiments du maître, etc. 

Que surviennent des pluies excessives ou une grande 
sécheresse, et le pauvre bougre se trouve bien en peine 
pour honorer ses créances. Il peut oser demander des 
dégrèvements de taxes. Gaston III, comte de Foix et 
vicomte de Béarn, accorde au maximum quelques exemp- 
tions de corvées ; mais si le cens ou le champart ne rentrent 
pas, il peut faire vendre la maison, les terres et tous les 
biens meubles, à l'exception des instruments agricoles, des 
lits avec couvertures et de deux têtes de gros bétail. Il 
marque ses droits de façon spectaculaire en faisant enlever 
la porte de la demeure, qui reste ainsi ouverte à tous jus- 
qu'à la vente. 

Une habitation, une terre à vendre ? Certains paysans 
réussissent à s'enrichir suffisamment pour agrandir leur 
terrain d'une parcelle voisine. Comme toujours, le sei- 
gneur a son mot à dire en l'affaire. Jusqu'au XII siècle, il 
reste hostile à ce genre de transactions. Certains baux pari- 
siens interdisent d'emblée au preneur d'une tenure de dis- 
poser des biens concédés à titre onéreux, et même à titre 
gratuit. Mais on peut changer d'avis. Le maître finira par 
céder à la pression des événements. Il autorisera la vente 
de ses tenures sans omettre de percevoir au passage un 
droit de mutation, les « lods et ventes », dont le taux s'élè- 
ve à 8,33 % de la valeur du bien dans la région parisienne, 
à 12,5 % dans le Bordelais, et même à un sixième, parfois 
à un quart dans le Lyonnais ! D'abord à la charge du ven- 
deur, le droit sera ensuite supporté par les deux parties, 
pour finalement être le plus souvent acquitté par le seul 
acheteur. Le transfert de jouissance s'accompagne d'une 
cérémonie afin que le nouveau détenteur bénéficie d'un 



droit incontesté. Le seigneur, ou l'un de ses agents, décla- 
re oralement approuver le transfert et remet au nouveau 
tenancier-propriétaire un objet symbolique, tel un fétu, un 
rameau ou une motte de terre. 

Il existe pourtant au Moyen Age des terres qui échap- 
pent à ce système hiérarchisé et confus de la propriété. Il 
subsiste bel et bien des terres libres, les francs-alleux, sur 
lesquelles ne pèsent ni services ni droits d'aucune sorte. 
Leur propriétaire, l'alleutier, peut appartenir à la noblesse 
ou n'être qu'un simple roturier. Aristocrate, il a profité de 
l'anarchie consécutive à l'effritement de l'Empire carolin- 
gien, vers la fin du IX siècle, pour s'approprier, purement 
et simplement, un domaine reçu du roi en usufruit. Son fils 
en a hérité, qui à son tour l'a légué à ses descendants. 
Quant à l'alleutier paysan, il s'est libéré de l'emprise sei- 
gneuriale de diverses façons. A la faveur de la négligence 
de son châtelain, il a déclaré sien un morceau de terre qui 
est tenu pour un alleu au bout de quelques années de libre 
possession. Ou bien il a réussi habilement à se créer 
quelques friches libres en marge des défrichements sei- 
gneuriaux. 

Il va sans dire que ces francs-alleux excitent la 
convoitise des maîtres de la terre, qui détestent voir leur 
autorité battue en brèche et n'ont pas l'habitude de laisser 
échapper une possible source de revenus, si faible soit-elle. 
Leur domination pèse sur l'alleutier, elle peut être directe, 
et violente, ou plus subtile et s'exercer par l'intermédiaire 
des droits de justice que possède tout seigneur. L'alleutier 
dépend également du château parce que celui-ci régit le 
marché local et plus encore l'ensemble de l'économie de la 
contrée. Hormis les exactions du seigneur, le petit proprié- 
taire doit pouvoir résister aux incursions fréquentes de 



troupes armées qui errent dans les campagnes, semant der- 
rière elles dévastation et désespoir. Où trouver protection ? 
Comment vivre ou survivre ? S'il se trouve dans l'incapa- 
cité de défendre son bien et d'assurer sa subsistance, l'al- 
leutier n'aura d'autre ressource que d'abandonner son 
domaine en fief au seigneur voisin, ou mieux à quelque 
bon abbé d'un proche monastère. Il est désormais astreint 
aux redevances et à la corvée, il finit par se confondre dans 
la masse des sujets des seigneuries, ses champs passent à 
l'état de tenures. 

Mérovingiens et Carolingiens avaient hérité des temps 
romains le régime de la grande propriété, de la villa, dont 
les champs s'étendant à perte de vue étaient cultivés par 
des légions de serfs peu différents des esclaves antiques. 
La réserve seigneuriale était immense et les tenanciers, 
assujettis à la corvée, consacraient à son exploitation une 
part énorme de leur temps et de leurs efforts. 

Au début du XII siècle, le lien est définitivement 
rompu avec la tradition carolingienne. Au gré des guerres, 
des successions, des mariages, des dons, des achats et 
ventes, la propriété féodale ne cesse de se modifier, de 
s'agrandir, de se morceler et de se reconstituer pour mieux 
se diviser. Il n'est qu'une catégorie de propriétaires qui 
conserve à peu près l'intégralité de son patrimoine : 
l'Eglise, la toute-puissante Eglise. 



II 

LE ROYAUME 
DE LA TOUTE-PUISSANTE EGLISE 

« Clovis, dit la légende, avait alors sa résidence à 
Soissons, où il se délectait dans la société de saint Remi, 
évêque de Reims. Or celui-ci avait abandonné toutes ses 
terres à des établissements religieux et ne possédait plus 
qu 'une petite ferme dans les environs de Soissons. Cédant 
aux prières de la reine son épouse, la pieuse Clotilde, le roi 
décida de doter l'évêque son parrain : "Courez, mon sei- 
gneur, s'exclama-t-il, et je vous donnerai tout le territoire 
dont vous pourrez faire le tour pendant le temps que dure- 
ra ma méridienne. " Le saint homme prit ses jambes à son 
cou, courut à droite, courut à gauche, et délimita ainsi les 
contours d'un immense domaine. Cependant Clovis s'était 
réveillé. Par un précepte de son autorité, il confirma Remi 
dans la possession de toutes les terres dont il avait fait le 
circuit. » 

Imaginez le saint évêque de Reims gagnant à la sueur 
de son front des domaines qui, sous le règne de Clovis, se 
répartissent dans plusieurs provinces de la Gaule ! Mais, à 
défaut d'authenticité, la légende illustre un phénomène à peu 
près unique dans l'histoire de la propriété : les dons et legs 
de terres à l'Eglise du Moyen Age. Un intarissable flot d'au- 
mônes qui transforme archevêques, évêques et abbés en 
grands propriétaires, dont la fortune accumulée se révèle 
égale, voire supérieure à celle des princes et seigneurs laïcs. 



Le chrétien du Moyen Age donne, et souvent. 
Empreint de mysticisme, il considère l'offrande de biens 
matériels aux serviteurs de Dieu comme le plus naturel des 
gestes de piété. Peut-être veut-il se repentir de ses nom- 
breux péchés, réparer ses fautes ou se concilier les faveurs 
du ciel avant de partir à la croisade. Il tient également à 
assurer le salut de son âme ou celui d'êtres chers. Rois, 
princes, seigneurs, marchands, artisans, petits propriétaires 
donnent ce dont ils sont riches, et ce qu'ils jugent le plus 
précieux, c'est-à-dire de la terre. D'innombrables seigneu- 
ries ecclésiastiques naissent et prospèrent aux dépens de 
patrimoines laïcs. 

La donation s'effectue entre vifs ou par testament, des 
actes de cession sont scrupuleusement établis par les clercs 
ou les moines en présence de témoins dignes de foi. Ainsi 
apprend-on que le jour des calendes de février 732 le 
comte Eberhard et son épouse Hemeltrude cèdent au 
monastère alsacien de Murbach deux églises et leurs 
dépendances, soit maisons, serfs, colons, bestiaux « de l'un 
et l'autre sexe », terres, bois, prés, pâturages, eaux dor- 
mantes et courantes, etc. Le comte stipule encore que si 
l'un de ses héritiers s'avisait un jour de revendiquer les 
biens par lui donnés il encourrait la colère de Dieu et le res- 
sentiment de tous ses saints et anges. Et, qui plus est, l'im- 
pudent aurait à verser au monastère « l'équivalent desdits 
biens avec leur plus-value et qu 'il serait contraint à payer 
une amende au fisc... ». Quant à Charles Martel, il fait don 
en 741 de sa riche terre de Clichy à la basilique de Saint- 
Denis, un « don éternel », précise-t-il ! Quelques siècles 
plus tard, voici un riche bourgeois d'Avignon qui, croyant 
sa dernière heure venue, institue héritière universelle son 
épouse « tant que son lit sera inviolablement celui d'une 



veuve ». Si celle-ci venait à se remarier, la moitié de ses 
biens irait aux Frères mineurs d'Apt et aux Frères prê- 
cheurs d'Avignon. Même les plus modestes donnent aux 
serviteurs de Dieu : en 1261, un cordonnier et sa femme 
cèdent un petit terrain du faubourg Montmartre à l'Hôtel- 
Dieu, grand propriétaire à Paris et aux environs, à la condi-- 
tion cependant d'être nourris comme « frères et sœurs de 
l'hospice durant leur vie » et en échange de quelques 
prières après leur mort. 

Mais comme tout propriétaire qui se respecte, les 
chefs du clergé cherchent à augmenter leur patrimoine par 
l'achat de biens fonciers ou immobiliers. Dans ce cas, il 
arrive que l'un des éléments du prix de vente soit la pro- 
messe de prières pour l'âme du vendeur ! La puissance 
temporelle de l'Eglise du Moyen Age n'a d'égale que sa 
puissance spirituelle... 

Que représente donc la propriété ecclésiastique ou 
monastique, à son apogée sous les Carolingiens ? L'abbaye 
de Saint-Bertin à Poperinge (aujourd'hui en Belgique) pos- 
sède 10 000 hectares comprenant 25 domaines, des villae, 
et les moines ont sous leur dépendance 1 800 hommes 
libres et 460 serfs ou serves. Celle de Saint-Amand vit 
d'une soixante d'exploitations et Saint-Riquier jouit de 
biens dans 52 localités de la région. Auprès du monastère 
se sont fixés ouvriers et artisans, qui se regrouperont ensui- 
te par professions : les premiers habitants d'une future 
agglomération. 

Les prélats carolingiens habitent de confortables 
palais de bois qu'ils aménagent agréablement. A Auxerre, 
l'évêque fait construire une salle à manger d'hiver et une 
autre pour l'été, afin d'y goûter la fraîcheur. Souvent ils 
mènent un train de vie luxueux, entretiennent écuries et 



meutes, et donnent de fastueuses réceptions. Bien des 
abbés et bien des abbesses laissent la débauche pénétrer 
dans leur demeure, en dépit des tentatives de réforme de 
Charlemagne et de ses successeurs pour purifier les mœurs 
du clergé. 

Mais l'abbaye la plus riche et la plus célèbre de l'ère 
carolingienne est toujours Saint-Germain-des-Prés : un 
domaine de 30 000 hectares de terres, de labours, de prairies, 
de vignes, de bois couvrant un immense trapèze allant au 
nord d'Epiers à Marly, et au sud de Nully à Marolles, sans 
compter des possessions en Anjou, dans le Blésois, 
l'Orléanais, les pays chartrain et sénonais, et des établisse- 
ments à Quentowic sur la mer du Nord. Nous sommes bien 
loin de l'abbaye ! A Paris, elle est propriétaire de toute la 
région qui constitue les VI et VII arrondissements actuels. 
Entre 806 et 829, Irminon, abbé de Saint-Germain — un 
administrateur intelligent et méticuleux —, fait établir un 
polyptyque, un inventaire de l'état des revenus de toutes les 
terres de l'abbaye, jusqu'au moindre poulet. Cet inventaire 
nous est parvenu, bien que mutilé aux trois quarts. Saint- 
Germain comprend vingt-cinq domaines se divisant eux- 
mêmes en quelque 2 000 tenures où vivent et travaillent plus 
de 10 000 personnes. En 826, on recense 2 859 ménages, 
dont 8 de paysans libres, 2 080 de colons, 45 de serfs affran- 
chis, 120 de serfs et 606 de « condition douteuse ». 

Les terres de Saint-Germain sont admirablement 
situées, toutes à proximité d'une route ou d'une voie d'eau, 
ce qui permet l'acheminement à un moindre coût des pro- 
duits tirés des différents domaines. Il se crée un vaste mou- 
vement d'échanges entre l'abbaye, au centre, et les villae, 
les plus riches écoulant leur surplus au bénéfice des plus 
démunies. Comme toutes les grandes abbayes, Saint- 



Germain possède ses propres bateaux, une véritable flot- 
tille qui, avec Saint-Denis et Saint-Wandrille la Normande, 
se partage le trafic de la Seine, de l'Oise et de la Marne. 
Elle acquiert le long des fleuves et des côtes des terres pour 
servir de ports d'attache ou de quais d'embarquement. A la 
veille des invasions normandes, l'abbaye constitue une 
exceptionnelle puissance territoriale et spirituelle, les deux 
étant étroitement liés. Toute son économie se fonde sur 
celle de l'Empire carolingien, dont le chef est son pro- 
tecteur. 

En 855, les Normands s'avancent sur Paris et s'abat- 
tent sur Saint-Germain, une proie facile pour ces naviga- 
teurs aguerris. Ils reviendront régulièrement jusqu'en 885. 
Les moines ont fui, emportant avec eux le corps de leur 
saint patron. Les nouveaux « propriétaires » scient les 
poutres du toit de l'église pour construire des bateaux puis 
mettent le feu à l'édifice. Les domaines, facilement acces- 
sibles par les rivières, sont consciencieusement pillés et 
dévastés. Le patrimoine de Saint-Germain est fortement 
ébranlé, son monastère ruiné. Las ! la décadence se pour- 
suit sous Hugues le Grand, le père de Hugues Capet, qui 
considère le temporel de l'abbaye comme partie intégrante 
de son patrimoine. Et de dépouiller Saint-Germain d'un 
certain nombre de terres qu'il offre à ses fidèles. De nou- 
veaux châteaux seront construits, de nouvelles terres gri- 
gnotées... Saint-Germain ne retrouvera sa puissance qu'un 
siècle plus tard. 

Au lendemain de l'an mille, « on eût dit que le monde 
se secouait pour dépouiller sa vétusté et revêtait de toutes 
parts un blanc manteau d'églises », écrit le chroniqueur 
bourguignon Raoul Glaber. Après les malheurs du IX siè- 
cle et d'une bonne partie du X  le temporel ecclésiastique 



se reconstitue, donations et fondations pieuses des grands 
et des moins grands se multiplient (les rois offrent quel- 
quefois des contrées entières !), églises et monastères 
deviennent de plus en plus riches. Entre le XI et le XIII siè- 
cle, le patrimoine foncier de l'Eglise de Lyon englobe, à 
l'est, une bonne partie des départements actuels de l'Ain et 
de l'Isère, il atteint au sud la vallée du Gier ; à l'ouest, ses 
possessions s'étendent à travers les monts du Lyonnais et 
le plateau lyonnais, au nord, elles dépassent la boucle de 
l'Azergues. A Paris, l'évêque est le plus gros propriétaire 
foncier. Au domaine de l'abbaye de Saint-Germain-des- 
Prés évoqué précédemment il faut ajouter le patrimoine 
d'autres abbayes : Saint-Marcel, Sainte-Geneviève, Saint- 
Germain-l'Auxerrois, en particulier. 

L'essor éclatant de la chrétienté s'affirme autour de 
l'an mille. La spiritualité mystique, l'art roman s'épa- 
nouissent dans les couvents. Avec des moyens de construc- 
tion encore rudimentaires, les hommes de Dieu élèvent des 
édifices simples, dépouillés, sous des voûtes épaisses de 
pierre ou de bois, mais d'une pureté de lignes remarquable. 
Les bâtisseurs de cathédrales ne sont plus loin... C'est aussi 
le temps de la création des grandes abbayes bénédictines et 
cisterciennes, où le dépouillement est total. A Cîteaux, à 
Pontigny, à Fontenay, point de sculptures, d'ornements 
inutiles de la pierre, de lumière excessive, d'abside écla- 
tante, de flèche triomphante. A l'écart des chemins, loin 
des regards et des bruits du monde, les moines ont choisi 
la prière, la méditation et le travail. 

En réaction aux excès monastiques passés et présents, 
l'ordre des Cisterciens prône le travail manuel pratiqué par 
les moines, exclut églises, autels, dîmes du labour ou de 
l'élevage d'autrui, villages, vilains, cens des terres, reve- 



nus des fours et des moulins, et tout ce qui semble contrai- 
re à la pureté religieuse. Les églises cisterciennes n'offrent 
plus de place aux fidèles venus de l'extérieur ! Les 
Cisterciens veulent se couper du monde et se dotent donc 
des moyens de vivre en totale autarcie. Ils ne renoncent 
nullement aux biens matériels, mais refusent la seigneurie 
des terres, qu'ils travaillent eux-mêmes. Enfin, presque... 
S'ils abolissent le servage de la glèbe, les moines intègrent 
au sein de leur communauté des frères convers, voués 
expressément au travail. Très souvent de basse extraction, 
les convers vivent dans des quartiers séparés des moines de 
noble naissance et font messe à part dans l'église, où la 
partie occidentale de la nef leur est réservée. Les 
Cisterciens s'opposant à la construction de maisons à 
proximité des lieux de culte, leurs abbayes ne furent pas 
des centres de peuplement. Paysans et artisans s'installent 
alors autour des granges monastiques, exploitations agri- 
coles où peinent les frères convers. Elles deviennent fré- 
quemment les noyaux de futurs villages. Paradoxalement, 
ces communautés solitaires et ascétiques de cisterciens, de 
chanoines réguliers ou de chartreux, de commanderies de 
Templiers attirent à elles la générosité des fidèles. 

Les seigneurs ecclésiastiques qui vivent dans le siècle 
et s'intègrent parfaitement dans la société féodale ont reçu 
des terres à ne savoir parfois qu'en faire. D'autant que ces 
terres échappent aux partages de succession si préjudi- 
ciables à la propriété laïque. Si l'Eglise concède une partie 
de ses biens à des alliés, membres de grandes familles dont 
elle veut s'assurer la protection ou les faveurs, l'étendue 
des domaines lui pose quand même un difficile problème 
de gestion. Le grand propriétaire ecclésiastique ne se dis- 
tingue guère du grand propriétaire laïc. C'est un seigneur 



féodal qui perçoit la dîme et toutes les redevances qui lui 
sont dues. Il a sous ses ordres de nombreux dépendants de 
tout rang, des vassaux militaires indispensables à la garde 
de si gros biens, des serfs et des manants. 

Comme le roi et ses dignitaires, le prélat se déplace de 
domaine en domaine. Dans chacun d'eux il dispose d'une 
confortable résidence qu'il trouve prudent de fortifier. Les 
temps sont troubles. Au cours du XII siècle, l'abbé Suger 
entreprend la fortification des domaines de Saint-Denis. A 
Guillerval, il fait ceindre sa demeure d'un mur de bonnes 
dimensions. Il transforme Toury en place forte permanente, 
en l'entourant de palissades, élevant une tour sur la porte et 
équipant les bâtiments de dispositifs de tir. Le prélat en 
voyage est reçu dans sa demeure avec toute la pompe requi- 
se. Il s'y installe avec sa suite et sa cavalerie, procède à une 
scrupuleuse inspection, donne longuement ses consignes 
aux intendants, puis vide les greniers et les celliers ! 

Quand Paris deviendra une très grande ville, presque 
une capitale, les chefs de l'Eglise ne manqueront pas d'y 
acquérir une demeure. L'archevêque de Reims achète en 
1222 une maison près du Louvre et, en 1280, un hôtel rue 
du Paon, sur la rive gauche. L'archevêque de Sens élit une 
maison près du quai des Célestins, celui de Rouen un 
manoir. Les évêques d'Auxerre, d'Orléans et de Chartres 
choisissent de s'établir à proximité du quartier Latin. 
Comment la riche Eglise du Moyen Age parvient-elle donc 
à concilier la réalité de sa fortune avec la doctrine chré- 
tienne, qui glorifie la pauvreté et le partage, le détachement 
des biens terrestres et dénonce le danger des richesses ? 

Aux premiers siècles de notre ère, l'apologiste 
Tertullien exalte la propriété commune des chrétiens face à 
la propriété privée des païens : « Nous mettons tout en 



commun à l'exception de nos femmes. Chez vous, au 
contraire, c'est la seule chose qui soit commune. » Saint 
Jean Chrysostome (vers 340-407) se défend de l'afflux 
constant de dons et s'écrie : « Gardez ces propriétés et 
leurs gestions et ne nous obligez pas à appliquer notre 
esprit et notre temps à ces sortes de soucis ! » Saint 
Augustin tient le même langage mais admet la propriété 
privée, l'or et l'argent, si on en fait bon usage. Saint 
François d'Assise (vers 1182-1226), fils d'un riche mar- 
chand, rompt avec le monde et s'entoure de disciples voués 
comme lui à la pauvreté évangélique. L'ordre des 
Franciscains, qu'il crée, n'a à l'origine ni patrimoine, ni 
juridiction, ni honneurs, ni privilèges. Mais le flot d'of- 
frandes, de legs pieux, de fondations va poser à ses com- 
munautés de graves problèmes, comme à tous les ordres 
mendiants, qui, malgré l'adhésion au principe de la stricte 
pauvreté, sont comblés de faveurs. Difficile d'échapper à 
l'état de propriétaire ! D'autant que Saint Thomas d'Aquin 
va justifier la propriété privée en ces termes : « Chacun 
donne des soins plus attentifs à la gestion de ce qui lui 
appartient en propre qu 'il ne donnerait à un bien commun 
à tous, ou à plusieurs... » 

Propriété soit, mais profit ? L'Eglise l'interdit, comme 
elle condamne le prêt à intérêt et défend la pratique du com- 
merce aux religieux. Il faut produire pour vivre et pour faire 
vivre les personnes à charge, produire donc pour sa seule 
subsistance. Si l'on produit plus qu'il n'est nécessaire, il faut 
dépenser les surplus. L'ensemble des revenus est immédiate- 
ment utilisé pour la subsistance des clercs, le service du culte, 
la charité, la construction ou la réparation des bâtiments. 

Mais si le profit et le prêt à intérêt constituent un 
péché mortel aux yeux de l'Eglise, il en va tout autrement 



de l'intérêt immobilier, de la location des terres ou des 
maisons. De plus, au XIII siècle, le système de la rente se 
généralise : c'est un instrument de crédit qui permet de 
tourner l'interdiction du prêt à intérêt et fournit des inves- 
tissements très profitables aux riches. Le propriétaire 
constitue sur sa terre ou sa maison une rente, c'est-à-dire 
qu'il en transfère la possession et la jouissance à un tiers 
— à vie ou à perpétuité — moyennant le paiement d'un 
revenu annuel soumis à un taux de 5 à 9 %. Ces rentes peu- 
vent s'acheter et se vendre. Le propriétaire d'une maison 
ou d'une terre qui vend une rente reçoit un capital : c'est le 
prix de vente qui, progressivement, rembourse le capital et 
verse des intérêts à celui qui avait avancé l'argent en ache- 
tant la rente. (Au milieu du XX siècle, les promoteurs 
immobiliers inventeront, sur le même principe, la location 
avec promesse de vente...) La valeur de la maison ou du sol 
garantit la transaction. 

L'Eglise, premier propriétaire foncier de France, 
bénéficie elle aussi du produit de ses rentes dans les cam- 
pagnes et les villes. Chapitres urbains, évêques, curés sont 
de gros propriétaires d'immeubles bâtis à usage d'habita- 
tion, de terrains à bâtir ou de jardins. Ils constituent, en 
général, la principale puissance foncière, immobilière et 
financière de la cité, où ils sont déjà, traditionnellement, 
omniprésents sur les plans spirituel, intellectuel, voire poli- 
tique. Vers 1290, la population ecclésiastique de Reims, 
ville du sacre royal, représente 12 % de la population glo- 
bale ! Le chapitre de sa cathédrale, premier propriétaire de 
Reims, possède aussi de nombreux domaines dans les 
Ardennes, dont les dix-sept villages des Pôtées par 
exemple. A Rouen, Saint-Ouen dispose au XIII siècle de 
biens dans onze paroisses et pratique une politique de mise 



en valeur systématique des quartiers en cours d'urbanisa- 
tion dont il est propriétaire. Quant au chapitre de la cathé- 
drale, il se porte acquéreur de 35 % des rentes disponibles 
sur le marché. 

Pendant les conflits de la guerre de Cent Ans et les 
ravages de la peste noire, les revenus fonciers des monas- 
tères sont affectés, mais ces derniers voient cependant 
affluer dans leurs coffres le produit massif des largesses et 
des inquiétudes testamentaires. Dans les cités appauvries, 
ils détiennent d'insolentes richesses. A Grenoble, vers 
1450, un tiers de la ville appartient à l'Eglise, plus encore 
à Vienne, Romans ou Rodez. 

Contre vents et marées de l'Histoire, des siècles 
durant, l'Eglise restera propriétaire de ses biens immenses. 
Et ce n'est qu'à la Révolution que son « royaume » se 
verra infliger d'irréparables outrages. 





III 

SIRE JEHAN BOINEBROKE : 
UN PATRICIEN DU XIII SIECLE 

C'est assurément parce que la noirceur de son âme 
assombrit le soir de sa vie que sire Jehan Boinebroke, mar- 
chand drapier en la cité de Douai, décide d'ajouter à son 
testament une clause dans laquelle il commande à ses héri- 
tiers de faire réparation aux personnes qu'il a lésées durant 
son existence. 

Lorsque Jehan Boinebroke est rappelé à Dieu, ou au 
diable, en 1286, certaines de ses victimes se présentent 
devant les exécuteurs testamentaires pour faire valoir leur 
bon droit. Avec hésitation. Le souvenir de ce puissant per- 
sonnage continue de les terroriser, même après sa mort. Le 
texte des réclamations a été miraculeusement conservé et 
exploité par G. Espinas. Il dévoile une partie de la vie d'un 
patricien de la fin du XIII siècle, échevin, négociant et 
grand propriétaire. 

Sire Jehan possède dans la ville basse de Douai, sur la 
rive droite de la Scarpe, une habitation personnelle, dont il 
a fait le siège administratif de sa florissante entreprise de 
drap. C'est là qu'il installe son bureau, qu'il traite ses 
affaires, qu'il bâtit un dépôt dans lequel s'empilent laines 
brutes et teintures et des étoffes prêtes à la vente et aux 
expéditions. Derrière sa maison, au-delà d'une dérivation 
de la rivière, s'élève son atelier de teinturerie, et plus bas, 
dans la même rue des Foulons, l'atelier de tendage. Sans 



doute trouve-t-on à proximité quelques-uns des immeubles 
et des échoppes dont le drapier est propriétaire. D'autres 
bâtiments ont été acquis dans la partie haute de Douai, sur 
le plateau qui mène vers Cambrai, aux portes de la ville, 
mais c'est déjà la banlieue. A l'intérieur de la cité encore 
champêtre, Boinebroke possède des terrains non bâtis, des 
jardins et des granges. 

En homme d'affaires avisé, sire Jehan investit ses 
capitaux dans la campagne proche ou lointaine : une mai- 
son de plaisance et des terres près du village de Sin-le- 
Noble, d'autres terres dans l'Ostrevent, dans un rayon de 
cinq à six kilomètres de Douai. Cette région riche en blé 
utilise sans doute le port fluvial dont s'est déjà doté Douai 
pour l'expédition des céréales par la Scarpe vers les pays 
du Nord. On peut supposer que notre négociant produit lui 
aussi du blé dans ses champs. En l'an de l'Incarnation 
1279, au mois de janvier, Boinebroke achète à un certain 
seigneur de Le Plaigne, pour l'offrir ensuite à son fils aîné, 
un manoir avec sa terre cultivable, domaine sis à 
Hélesmes, à une vingtaine de kilomètres de Douai. 
L'affaire se conclut par-devant deux échevins pour la ron- 
delette somme de 777 livres tournois, quittance faisant foi. 
Bien que la monnaie tournois (frappée à Tours) vaille un 
quart de moins que la monnaie parisis (frappée à Paris), le 
vendeur n'est point perdant. Loin de sa ville de résidence, 
Boinebroke dispose enfin à Amiens d'une propriété qui lui 
sert probablement d'étape sur la route de Paris, où le mar- 
chand se rend pour son commerce. 

Le patricien est un propriétaire détestable, soucieux 
uniquement de son propre intérêt, quitte à léser ceux de son 
prochain. Une femme de Douai lui fait remarquer, un jour, 
que les travaux exécutés dans une maison contiguë à la 



sienne ont gravement endommagé cette dernière : « Tais- 
toi ! rétorque-t-il. Le bruit que tu fais ne vaut pas le prix du 
dommage ! » L'affaire en reste là. Une autre fois, il dépla- 
ce une pierre qui devait le gêner mais détourne ainsi, et il 
s'en moque, le cours de l'eau passant dans une propriété 
voisine. Mieux encore : il s'approprie purement et simple- 
ment un bien attenant au sien, où il fait abattre un mur, per- 
cer une porte, enlever une partie de la charpente d'une 
grange dont l'accès lui est ainsi facilité. Cet aménagement 
durera jusqu'à sa mort, sans que personne n'y puisse rien 
changer. 

Un beau matin, Boinebroke décide, par économie, de 
couvrir l'une de ses maisons de chaume, au lieu d'y poser 
de la tuile comme l'exigent les règlements édictés contre 
les incendies. Il confie le travail à un couvreur et lui pro- 
met le remboursement de l'amende, à laquelle ce dernier, 
curieusement — et non pas lui, le propriétaire —, sera 
peut-être condamné par les inspecteurs urbains des pro- 
priétés. Ce qui ne manque pas d'arriver... Lorsque le juge- 
ment est prononcé, l'ouvrier doit payer et, on s'en doute, le 
riche marchand ne lui rendra jamais son argent. 

Pour ce grand bourgeois, chef d'une des premières 
familles de la cité, élu neuf fois échevin, la force prime sur 
le droit. Plus encore que ses voisins, ses locataires auront à 
subir ses abus de pouvoir répétés : hausses de loyer sans 
motifs déclarés, relogements arbitraires accompagnés d'un 
doublement du bail pour des maisons qui ne valent pas le 
quart du loyer réclamé... Certains d'entre eux se trouvent 
dans une situation précaire, d'autant que leur bailleur est 
parfois aussi leur employeur. 

Boinebroke est plus marchand que producteur. Sans 
doute élève-t-il des moutons dans ses propriétés rurales, 



Claude Thibault anime une société 
de communication spécialisée dans 
l'urbanisme, la construction et 
l'immobilier. Sa passion pour 
l'étude de l'habitat s'exprime ici 
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La grande Histoire de la propriété à travers ses petites 
histoires : c'est l'ambition de ce récit, où l'on voit François I  
fixer lui-même les dimensions des tombereaux qui 
transporteront les gravats des masures qu'il fait abattre, où 
Sully et Richelieu laissent leur fortune dans la construction 
d'utopiques villes nouvelles, où Haussmann transforme 
une capitale en la ruinant, où depuis 180 ans la même 
agence immobilière parisienne vend ses appartements à 
des investisseurs privilégiés. Emergeront toujours de 
flamboyants promoteurs qui autrefois venaient à la Cour 
en grand équipage et donnaient des fêtes somptueuses, qui 
se déplacent aujourd'hui en hélicoptère de château en 
château. Toutes les époques ont connu les spoliations 
foncières, les constructions inachevées et les batailles 
entre propriétaires et locataires. Dans cet ouvrage qui 
fourmille aussi d'anecdotes sur les promoteurs actuels, sur 
l'art de construire avec ou sans règlements, sur la 
constitution rapide et la perte encore plus rapide de 
fortunes immobilières considérables, le lecteur découvrira 
comment la publicité, le crédit et les aspirations des jeunes 
cadres de la fin de notre XX siècle ont transformé les 
notions de propriété et de qualité du logement. 
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